
Direction Générale des Ressources / Direction des A chats et 
de la Commande Publique 

Question n° 282         

DACP  

REF : DACP2013057  

 Signataire : MC/ED  

 

Séance du Conseil Municipal du 19/09/2013 

RAPPORTEUR : Jean-François MONINO  

 

OBJET :Marché relatif à la fourniture d'abonnements  destinés aux services 
municipaux pour les années 2014 - 2015. Approbation  du projet de marché.  

 

EXPOSE : 

Mis en place en 2009 dans le cadre de la décision de la centralisation des crédits, ce marché 
d’abonnements de la ville concerne les publications généralistes, juridiques ou techniques à 
usage professionnel faisant l’objet d’une parution périodique sous format papier ou 
numérique. Le marché pour les années 2014 et 2015 ne concerne pas les quotidiens 
nationaux et locaux ainsi que les numéros isolés. 

Les périodiques qui font l’objet d’abonnements, sont destinés aux services municipaux afin 
de répondre à leurs attentes documentaires et informationnelles.  

Le marché qui couvre actuellement l’acquisition des abonnements destinés aux services 
municipaux arrive à échéance le 31 décembre 2013. 

Au regard du volume des achats à réaliser, il y a lieu de lancer un nouveau marché sur 
procédure adaptée afin de satisfaire l’ensemble des besoins représentatifs de cette activité 
pour les deux années à venir et ce, conformément aux articles 26 à 28 du Code des 
Marchés Publics et de l’article 4 du Guide des procédures adaptées, voté par le Conseil 
municipal le 30 avril 2009.  

Ce marché global (ne comportant ni tranche ni lot) sera passé pour une période allant du 1er 
janvier 2014 jusqu’au 31 décembre 2014, renouvelable par reconduction expresse une fois 
au maximum. Il s’achèvera donc le 31 décembre 2015 au plus tard. 

Ce marché est passé à prix unitaires. Il fera l’objet de bons de commandes et comportera les 
seuils annuels suivants : 

- Seuil minium : 30 500 € HT    - Seuil maximum : 75 000 € HT 

Pour rappel, la ville n’est engagée, sur toute la durée du marché, que sur le montant 
minimum de ce dernier. En effet, le montant maximum ne donne aucun droit au titulaire du 
marché et n’engage en rien la ville. 



Pour information, les dépenses réalisées pour l’exécution du marché sur l’année 2013 se 
sont élevées à 65 000 € HT. 
 
Les dépenses en résultant seront imputées au budget communal des exercices 2014 et 
2015 sur les natures 706 6182 020. 

En conséquence de ces éléments, il est demandé au Conseil municipal de bien vouloir 
approuver le projet de marché relatif à la fourniture d'abonnements destinés aux services 
municipaux pour les années 2014 et 2015. 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



Séance du Conseil Municipal du 19/09/2013 N° 282         

Direction Générale des Ressources / Direction des A chats et de la Commande 
Publique 

 

DACP  

REF : DACP2013057  

Signataire : MC/ED  

OBJET : Marché relatif à la fourniture d'abonnement s destinés aux services 
municipaux pour les années 2014 - 2015. Approbation  du projet de marché.  

LE CONSEIL, 

Après avoir entendu l'exposé du Maire, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  

Vu le Code des Marchés Publics, et notamment ses articles 26 à 28 ainsi que l’article 4 du 
Guide des Procédures adaptées approuvé par le Conseil municipal le 30 avril 2009, 

Vu le projet de marché,  

Vu le budget communal,  

Considérant que le marché d’abonnements actuellement en cours arrive à échéance au 31 
décembre 2013, qu’en conséquence il y a lieu de lancer un nouveau marché pour répondre 
aux besoins inhérents pour les deux années à venir. 

 

A l'unanimité.  

DELIBERE : 

APPROUVE le projet de marché global (ne comportant ni tranche, ni lot) sur procédure 
adaptée relatif à la fourniture d’abonnements destinés aux services municipaux pour une 
période allant du 1er janvier 2014 jusqu’au 31 décembre 2014, renouvelable par reconduction 
expresse une fois au maximum. Il s’achèvera donc le 31 décembre 2015 au plus tard. 

 Ce marché est passé à prix unitaires. Il fera l’objet de bons de commandes et comportera 
les seuils annuels suivants : 

- Seuil minium : 30 500 € HT    - Seuil maximum : 75 000 € HT 

Le Maire  
Jacques SALVATOR 
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